







































































































































































































































































































































	Rapport_cofin_ P_2021-41crédit cadre 2022.pdf
	Rapport de la commission chargée d’examiner le préavis 2021/41
	Financement des projets informatiques non couverts par un préavis spécifique pour crédit-annuel 2022
	La sous-commission de la COFIN pour LEA a pu s’entretenir de ce préavis avec Madame Aymonier, cheffe de service, et Monsieur Pinon, ainsi que Madame Bovet, cheffe de comptable de la direction, et son adjoint Monsieur Alba le 20 octobre 2021.
	Le crédit cadre 2022 annuel spécifique pour les projets informatiques est proposé à la commission des Finances, puis au Conseil Communal, pour la première fois. Son but est de simplifier et d’optimiser la gestion opérationnelle des projets.
	En effet, il est rare que les projets développés dans le cadre de la Ville soient menés durant un exercice comptable, en principe la durée de développement des projets est d’environ deux ans. 
	La mise en place d’un crédit cadre est un avantage certain pour le SOI afin de respecter les exigences sécuritaires, d’optimiser les solutions entre les différents services, et d’assurer une unité dans l’architecture informatique. 
	Il permet une centralisation des budgets informatiques et fixe les priorités pour les budgets utilisés ensuite par les différents services. Les démarches administratives de transfert d’un budget d’un service à l’autre ne sont plus nécessaires pour modifier ou achever un projet entre les différents services. Par ailleurs les dépenses des projets informatiques sont valorisées au bilan.
	Pour 2022, la Municipalité sollicite un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 900’000.- francs qui répond à différentes prestations. Il s’agit notamment du développement de la Cyberadministration, de la généralisation de la plateforme d’application Aedilis, du remplacement de l’application Amarrages, de l’évolution de la plateforme participative, ou de la gestion conforme des logs du système d’information.
	Le préavis détaille au chapitre 4 le résumé des projets envisagés pour 2022 avec une synthèse au 4.15 à laquelle nous renvoyons. Par ailleurs le détail des incidences sur le budget de fonctionnement figure au point 7.2
	Conclusion de la Commission des Finances :
	1. D’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 900 000 francs pour couvrir le financement des projets informatiques pour l’exercice 2022
	2. D’amortir annuellement la somme prévue sous chiffre 1 par le budget du Service d’organisation et informatique rubrique no 4910.331
	3. De faire figurer sous la rubrique no 4910.390. les intérêts relatifs aux dépenses découlant du crédit mentionné sous chiffre 1.
	Après discussion la COFIN accepte a l’unanimité les conclusions du rapport préavis 2021/41 et propose au Conseil Communal d’en faire de même.
	Lausanne le 20 octobre 2021    Muriel Chenaux Mesnier rapportrice    

	Rapport P_2021-49_Autorisations d'achats 2022.pdf
	Conseil communal de Lausanne
	Autorisations d’achats pour l’exercice 2022
	 Rapport sur le préavis N° 2021/49 
	La Commission des finances a examiné le préavis N° 2021/49 lors de sa séance du 1er novembre 2021.
	Par ce préavis, la Municipalité sollicite des autorisations d'achats pour 2022, d’un montant total de CHF 7'927’000, contre CHF 8'856'000 pour 2021 soit une diminution de CHF 929’000.
	Du montant total de CHF 7'927’000, CHF 1'035'100 concernent le renouvellement du matériel informatique, soit 13.1 %. Ce montant est en baisse de CHF 415’900 par rapport au montant demandé l'année dernière. Ceci s’explique notamment par le transfert de CHF 400'000 au nouveau crédit-cadre annuel pour le financement des projets informatiques non couverts par un préavis spécifique. 
	Autorisations d'achats pour les véhicules, machines et matériels
	Il est à relever que les dépenses effectives concernant ces achats figureront en augmentation des investissements au bilan. Les amortissements seront eux portés dans les comptes de fonctionnement respectifs.
	Les montants non utilisés à la fin de l’exercice comptable ne sont pas reportés l’année suivante.
	Le préavis donne un détail exhaustif de ces demandes d’achats. Nous ne relevons aucun point particulier.
	Autorisations d’achats pour le matériel et les logiciels informatiques
	Le préavis 2021/49 demande des autorisations d'achat pour un montant de CHF 1'035’100, soit un montant inférieur de CHF 415’900 à celui prévu dans le budget 2021 en raison du transfert de CHF 400'000 au crédit-cadre informatique. Le détail des achats est répertorié dans un tableau récapitulatif annexé au préavis. Comme le préavis le mentionne, l’évolution des technologies étant très rapide, les prix peuvent évoluer durant l’année 2022.
	A l'issue des discussions, la Commission des finances accepte les conclusions du préavis 2021/49 et propose au Conseil d'en faire de même.
	Philippe Miauton, rapporteur
	Lausanne, le 1er novembre 2021

	
	Conseil communal de Lausanne
	Commission permanente des finances
	Rapport sur le préavis N°2021/50
	Crédits supplémentaires pour 2021 (2ème série)
	Date et lieu
	3 novembre 2021 de 18h à 21h15 / Salle du Conseil communal
	Composition de la commission
	Daniel Dubas (Président)
	Mme Eliane AUBERT
	Mme Anne BERGUERAND
	M. Eric BETTENS
	Mme Aude BILLARD
	M. Vincent BRAYER
	Mme Muriel CHENAUX MESNIER
	M. Pierre CONSCIENCE
	Mme Mathilde MAILLARD
	M. Philippe MIAUTON
	M. Fabrice MOSCHENI
	Mme Sarah NEUMANN
	M. Mathias PAQUIER
	M. Benjamin RUDAZ (rapporteur)
	Excusés
	Mme Maimouna MAYORAZ
	Représentants de la Municipalité et de l’administration communale
	Mme Florence Germond, directrice des finances et de la mobilité
	M. Emmanuel Bourquin, chef du service des finances
	Mme. Danièle Nicolet-Balet, adjointe du chef de service
	Notes de séance
	Mme Elisabeth HUBER, service des finances
	Depuis 2012, les services sont tenus de proposer des compensations lors de leurs demandes de crédits supplémentaires ce qui a été le cas, à quelques exceptions près.
	La Commission des finances préavise sur les demandes supérieures à CHF 50'000.- et prend connaissance des dépenses inférieures à ce montant qui sont du ressortant de la compétence de la Municipalité.
	Sur le total des demandes, 13 étaient de compétence déléguée. Sur l'ensemble, on relève 3 autorisations d'achats et 1 crédit d'investissement. Quatre demandes de crédits supplémentaires concernent plusieurs directions (multidirection), s’agissant en effet de la prise en charge par le Fonds pour l’efficacité énergétique (FEE) du supplément de prix pour l’acquisition de véhicules propres aux autorisations d’achats 2021 ainsi que le transfert de budget entre direction.
	L’essentiel des montants approuvés dans le cadre des crédits supplémentaires sont liés à la politique municipale de gestion des conséquences de la pandémie du Covid-19.
	La répartition entre les directions est la suivante:
	La répartition des montants nets est la suivante:
	Budget de fonctionnement
	Globalement, peu d'objets ont induit un débat ou requis un complément d'informations. Les différentes requêtes ont été acceptées le plus souvent par une majorité assez large s'appuyant sur au moins 4/5 de votes favorables.
	Autorisations d'achats
	Néant.
	Crédits d'investissements du patrimoine administratif
	Le montant de CHF 30'000 est sollicité afin de boucler le crédit d’investissement de CHF 128 mios en lien avec le renouvellement des infrastructures du réseau de distribution électrique des Services industriels (SIL, préavis N° 2015/84)
	Conclusions
	Au vote, la commission accepte l’unique conclusion et les montants correspondants par 12 oui, 0 non et 1 abstention.
	Lausanne, le 3 novembre 2021
	Benjamin Rudaz, Rapporteur

	Rapport_cofin_P_2021-44-credit-cadre-spadom-2022.pdf
	CONSEIL COMMUNAL DE LAUSANNE
	Rapport de la Commission des finances chargée d’examiner le préavis n° 2021 / 44
	Travaux de rénovation et de réhabilitation des parcs et domaines
	Crédit-cadre annuel 2022
	En date du 14 octobre 2021, la sous-commission de la COFIN pour LEA s’est entretenue au sujet du préavis mentionné en titre avec M. Balestra, chef du Service des parcs et domaines (SPADOM), Mme Kolb, adjointe, ainsi que Mme Bovet, cheffe-comptable de la Direction, et son adjoint M. Alba.
	En préambule et pour rappel, le crédit-cadre annuel SPADOM permet de mener des travaux de rénovation et de réhabilitation sur le domaine public, dans les parcs, les promenades et les plantages ainsi que dans les vignobles, les domaines agricoles et les forêts. Il permet aussi de rénover les locaux et les installations du service afin de les adapter aux normes de sécurité actuelles.
	Situation des crédits-cadres 2017 – 2021
	La situation des crédits-cadres des années 2016 à 2020 est présentée aux points 5 à 7 du préavis. Ces derniers restent ouverts 5 ans et la date d’engagement des premières dépenses pour chaque objet doit avoir lieu durant l’année concernée. Ce critère est respecté et aucun dépassement n’est prévu.
	Crédit-cadre 2022
	Pour 2022, la Municipalité sollicite un crédit d’investissement du patrimoine administratif de CHF 3'488'000.-, en augmentation de CHF 1'725'000.- par rapport au crédit-cadre de CHF 1'763'000.-voté pour 2021.
	Deux projets expliquent cette différence. Il s’agit d’une part d’un montant de CHF 1'000’0000.- supplémentaire lié au plan Canopée (préavis n° 2021/15), financé par le biais du Plan Climat (préavis n° 2021/24). D’autre part, un montant de CHF 725'000.- est affecté au réaménagement du parc de la Brouette dans le cadre du projet de mise en souterrain du LEB sur le tronçon « Lausanne – Chauderon – Union-Prilly ». Tel que convenu dans la convention signée entre la société Compagnie du chemin de fer Lausanne – Echallens – Bercher S.A. (LEB) et la Commune de Lausanne, l’ensemble des coûts relatifs à cet investissement sont à la charge du projet du LEB.
	Comme pour 2021, il est prévu qu’un montant de CHF 513'000.- soit prélevé sur le Fonds communal du développement durable. Ces contributions concernent des interventions sur le domaine public (plantation arbres d'avenue, arbres de parcs, d'arbres fruitiers et de vergers, installation de bancs pour personnes à mobilité réduite et mobilier divers).
	Le préavis détaille l’ensemble des projets prévus pour 2022 aux points 8.1 à 8.7, auxquels nous renvoyons, avec une synthèse au point 8.8. Nous relevons à ce titre que le concours Nature en ville et les prestations de conseils nature chez les privés (préavis n° 2018/42) sont désormais intégrés au crédit-cadre.
	Conclusions de la Commission des finances (COFIN)
	Après examen, la COFIN s’est prononcée sur les conclusions du préavis n° 2021 / 44 le 1er novembre 2021. Au vote, les 5 conclusions ont été acceptées en bloc par 11 oui, 0 non et une abstention. 
	Lausanne le 1er novembre 2021 Mathias Paquier
	 Rapporteur pour la Commission des finances

	Rapport COFIN Préavis Nº 2021-46 Autorisation générale de plaider 2021-2026.pdf
	Discussion
	Conclusions

	Rapport COFIN Préavis Nº 2021-47 Autorisation générale de constituer des associations.pdf
	Discussion
	Conclusions


